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LISTE DE DIFFUSION

	Nom, titre et organisation
	Adresse

	M. Ferval, DR (Siège)
	132 rue du grand Maury 91280 St Pierre du Perray

	M. Ferval, RN (atelier)
	Aérodrome de Melun Villaroche

	DAC
	9 rue champagne

91200 Athis Mons

	GSAC local
	Immeuble Athènes

1 avenue de l'Europe

78117 Toussus le noble




ABREVIATIONS
DR :
Dirigeant Responsable

MGN :
Manuel de spécifications de l’organisme de Gestion du maintien de la Navigabilité

OG/G :
Organisme de Gestion du maintien de la navigabilité
OG/F:
Organisme d'entretien

Organisme G+I :
Organisme de gestion Partie M sous-partie G qui détient le privilège d’examen de navigabilité prévu au M.A.711(b).
RN :
Responsable Navigabilité

Partie 0 – ORGANISATION GENERALE

—————————

0.1 – ENGAGEMENT DU DIRIGEANT RESPONSABLE

Ce manuel décrit l’organisation et les procédures sur la base desquelles "AFS" est agréé selon la sous-partie G de la Partie M.

Ces procédures sont approuvées par le signataire et doivent être respectées afin de garantir que toutes les activités (dont la maintenance) nécessaires au maintien de la navigabilité des aéronefs dont "AFS" assure la gestion, sont réalisées à temps et selon un standard approuvé.

Il est accepté que ces procédures ne prévalent pas sur des règlements nouveaux ou amendés lorsque ces derniers sont en conflit avec ces procédures.
Si ce manuel ne permet plus de répondre aux exigences de la Partie M en raison d’une évolution réglementaire, d’un changement de l’organisme ou de ses activités, ou pour toute autre raison, un amendement du manuel sera préparé et soumis au processus d’approbation.

Il est entendu que la DGAC se réserve le droit de suspendre, amender ou révoquer l’agrément Partie M sous-partie G si :

· elle a établi que les procédures n’étaient pas respectées ou les exigences règlementaires applicables non satisfaites ;
· l’Autorité n’a pas accès à l’Organisme pour exercer sa surveillance.

[image: image4.jpg]



Fait à Melun
Le 21 mai 2007
Signature : 


Yves Ferval
0.2 – INFORMATIONS GENERALES
0.2.1 – BREVE DESCRIPTION DE L’ORGANISME
Nom: 

AFS (Assistance Formation Service)

Statut: 

Nom propre

Atelier : 
Aérodrome de Melun Villaroche

Siège : 

132 rue du Grand Maury  91280 St Pierre du Perray
Moyens :
Local aérodrome de Melun 

Armoire documentation



Ordinateur portable



Ordinateur fixe au siège pour sauvegarde



Table de travail

0.2.2 – RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS
[image: image5.jpg]



L'OG fait partie de la structure "AFS" qui détient un agrément Part M. 
0.2.3 – AERONEFS GERES – COMPOSITION DE LA FLOTTE

	Détenteur du
certificat de type
	Type
	Référence du(des)

programme(s) d’entretien
	Approbation pour réaliser des examens de navigabilité

	Mooney
	M20
	Programme AFS

	Oui

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Liste des aéronefs sous contrat

	Immatriculation
	Propriétaire
	Programme entretien
	Type exploitation

	FGGMJ
	Ferval
	AFS
	Ecole non commerciale, voyage


La liste est tenue à jour en cas de nouvel aéronef sous contrat.
0.3 – PERSONNEL

Note : pour le personnel chargé des examens de navigabilité, voir aussi la Partie 4 du MGN.

0.3.1 – DIRIGEANT RESPONSABLE
Nom et prénom : Yves Ferval

Titre : Dirigeant
De par sa position dans l’organisation, le DR a la responsabilité globale du fonctionnement de l’OG.

A ce titre :

· il met en place les moyens financiers, humains et matériels nécessaires à la gestion du maintien de la navigabilité de tous les aéronefs sous contrat de gestion, en conformité avec la réglementation.
· il valide l’organisation générale de l’OG et nomme le personnel d’encadrement,
· il valide les demandes d'évolution majeures transmises à l’Autorité (EASA Form 2),

· il rend obligatoire l’application des procédures du MGN par le personnel de l’OG,

· il s’assure de l’existence et du bon fonctionnement général d’un programme de revues d’organisation,
· il s’assure que les redevances sont acquittées,
· il garantit à l’Autorité l’accès à l’OG.
0.3.2 –RESPONSABLE NAVIGABILITE

Nom et prénom : Yves Ferval

Titre : Dirigeant
Le RN a la responsabilité de s’assurer que l’OG est à tout moment conforme aux règlements applicables et respecte les procédures du MGN. A ce titre :
· il définit l’organisation et les procédures de fonctionnement nécessaires au respect des règlements
· il s’assure que ces procédures sont correctement décrites dans le MGN, et si nécessaire prépare ou fait préparer des amendements du MGN

· il valide les contrats de gestion avec les propriétaires des aéronefs

· il valide les contrats d’entretien avec les organismes de maintenance le cas échéant.
· il valide le programme annuel des revues d’organisation, approuve les plans d’actions correctives et s’assure de leur mise en œuvre dans les délais applicables.

Le RN rend compte au DR.

0.3.3 – RESSOURCES HUMAINES ET POLITIQUE DE FORMATION

0.3.3.1. – Ressources humaines

En date du 1 juin 07, 1 personne participe à la gestion du maintien de la navigabilité des aéronefs sous contrat.
0.3.3.2. – Politique de formation

Formation initiale

Pour chaque nouvel employé ou en cas d’attribution de nouvelles responsabilités, une formation appropriée est dispensée.

Le DR évalue le besoin de formation, en fonction des connaissances, des qualifications et de l’expérience préalable de la personne, et de désigner le formateur approprié au sein de l’OG. Il peut aussi choisir de faire appel à un organisme extérieur (selon le cas : autorité, constructeur, organismes de maintenance etc.).

La formation porte en particulier sur :

· la réglementation

· les procédures de l’OG, y compris les outils bureautiques ou informatiques utilisés par l’OG pour la gestion du maintien de la navigabilité
· les types d’aéronefs dans le domaine d’agrément de l’OG
· la documentation technique utilisée pour la gestion du maintien de navigabilité

Elle peut inclure une phase d’expérience pratique, sous supervision.

Evaluation des compétences

Pour chaque nouvel employé ou en cas d’attribution de nouvelles responsabilités, l’OG s’assure de l’aptitude de la personne avant de l’autoriser à travailler sans une supervision directe et constante.

Les méthodes d’évaluation possibles sont :

· un examen oral, pour l’évaluation des connaissances du règlement et des procédures de l’OG liées à la fonction considérée.

· une évaluation « en situation » dans le cadre d’un travail sous supervision, pour l’évaluation des compétences techniques et du respect des procédures de travail ;

Le DR désigne le ou les évaluateurs.

Formation continue

Afin de maintenir son aptitude, le personnel reçoit si nécessaire une formation continue relative aux évolutions :

· de la réglementation

· des procédures de l’organisme

· techniques (nouveaux types ou nouvelles variantes de matériels, évolution des manuels de maintenance, nouveaux BS/CN etc.)

Le maintien à jour des connaissances par l'exercice régulier d'actes de gestion de navigabilité répond aux besoins courant de la formation continue.

En fonction des évolutions citées ci-dessus, le RN jugera de la nécessité de faire appel à un organisme extérieur.

Enregistrement

Pour chaque personne participant à la gestion du maintien de la navigabilité, l’OG tient à jour un dossier contenant :

· les informations démontrant son aptitude (CV, copie des diplômes, des attestations de stages, résultats des évaluations etc.)

· les formations reçues.
Si l'organisme détient d'autres agréments (exemple Part M/F), et qu'à ce titre les mêmes personnels ont un dossier personnel, ce dossier peut être commun. 
Afin de garantir la confidentialité et de limiter le risque de corruption des données, l’accès aux dossiers est limité aux personnes suivantes :
DR  et  RN.
Toutefois :

· chaque personnel peut consulter son dossier personnel et en obtenir une copie

· ces données sont tenues à la disposition de l’Autorité pour contrôles éventuels.

0.4 – ORGANIGRAMMES

0.4.1 – ORGANIGRAMME GENERAL
Organisme unipersonnel
0.4.2– ORGANIGRAMME DE L’ORGANISME DE GESTION DU MAINTIEN DE LA NAVIGABILITE

Organisme unipersonnel
0.5 – PROCEDURE DE NOTIFICATION A L’AUTORITE ET APPROBATION DES EVOLUTIONS DE L’ORGANISME
0.5.1 – CLASSEMENT DES EVOLUTIONS
Le RN classe les évolutions de l’OG en « mineures » ou « majeures ».
Les évolutions majeures sont celles qui concernent :

· le nom de l’OG,

· le site de l’OG,

· l’ajout d’un site additionnel,

· le Dirigeant Responsable,

· le Responsable Navigabilité,
· l’ajout d’un personnel d’examen de navigabilité,
· les installations, les procédures, le domaine d’activité et le personnel, si le périmètre ou les privilèges de l’agrément doivent être amendés suite à l’évolution.

0.5.2 – TRAITEMENT DES EVOLUTIONS MAJEURES
Pour toute évolution majeure, une Form 2, signée par le DR, est adressée au GSAC local avec un préavis suffisant avant la date prévue de mise en oeuvre (ou dans les meilleurs délais en cas de changement imprévu de personnel).

A la Form 2 sont joints :

· un projet d’amendement du MGN (voir ci-dessous § 0.6) ;

· dans le cas d’un changement du Dirigeant Responsable, le nouvel engagement signé par le nouveau DR ;
· dans le cas d’un changement du Responsable Navigabilité, une Form 4 pour le nouveau RN
· dans le cas de l’ajout d’une nouvelle personne habilitée à réaliser les examens de navigabilité, une Form 4

La mise en œuvre de l’évolution ne se fait qu’après l’approbation de l’Autorité, sauf dans les cas où l’Autorité a défini les conditions dans lesquelles l’OG peut continuer à opérer en attendant l’approbation (exemples : changement imprévu de personnel, déménagement complet de l’OG, changement de raison sociale).
0.5.3 – TRAITEMENT DES EVOLUTIONS MINEURES

Les évolutions mineures de l’OG sont validées par le RN qui s’assure notamment du maintien de la conformité règlementaire.
0.5.3.1. – Evolutions mineures qui ne nécessitent pas un amendement du MGN :

Elles sont mises en œuvre dès validation par le RN qui s’assure notamment du maintien de la conformité règlementaire.

O.5.3.2. – Evolutions mineures qui nécessitent un amendement du MGN :

Elles sont mises en œuvre dès approbation du MGN par le DR (ou le RN), en application de la procédure d’approbation indirecte décrite au § 0.6.
0.6 – PROCEDURE D’AMENDEMENT DU MGN
0.6.1. – PRINCIPES DE REDACTION
Afin que le lecteur puisse identifier facilement les pages et le texte affectés par l’amendement, les règles suivantes sont appliquées :
Afin que le lecteur puisse identifier facilement les pages amendées et le contenu de l’amendement, les règles suivantes sont appliquées :

· Chaque nouvelle édition est datée et numéroté, et ces informations sont reportées sur chaque page 
· La page  « Historique des modifications » du MGM, est mise à jour indiquant :

· les pages qui ont été modifiées ou ajoutées,

· les motifs de l’amendement, de façon succincte mais explicite

· Les amendements sont signalés par un trait vertical dans la marge de gauche
0.6.2. – VALIDATION
Les amendements du MGN sont validés par le RN qui s’assure notamment de la conformité à la réalité de l’OG et à la réglementation.

0.6.3. – APPROBATION INDIRECTE 
En cas d’évolution mineure, le DR (ou par délégation le RN) signe la page d’amendement à la rubrique « Approbation indirecte ».

0.6.4. – DIFFUSION
Après approbation, l’amendement du MGN est diffusé à l’ensemble des destinataires.

Si l’OG n’a pas reçu d’accusé réception du GSAC deux semaines après la diffusion d’un amendement ayant fait l’objet de la procédure d’approbation indirecte, il contacte le GSAC (par téléphone) pour s’assurer que l’amendement a bien été reçu.
0.6.5. – ARCHIVAGE
L’OG conserve l’ensemble de toutes les éditions et amendements antérieurs du MGN et les tient à la disposition de l’Autorité en cas de contrôles éventuels dans le cadre de la surveillance de l’agrément.

Partie 1 – PROCEDURES DE GESTION DU MAINTIEN DE LA NAVIGABILITE

—————————

1.1 – CONTRAT DE GESTION ET PROCEDURES DE L’EXPLOITANT
1.1.1. – CONTRAT DE GESTION
Pour tous les aéronefs dont l’OG n’est pas lui-même le propriétaire ou l’exploitant, un contrat de gestion doit être signé par le propriétaire/exploitant et le DR.

Le contrat doit être conforme à l’Appendice 1 de la Partie M. Un contrat type est fourni en Annexe 5.1.
Dans tous les cas, l’OG s’assure que l’exploitant a mis en place un dispositif acceptable dans chacun des domaines décrits aux §§ 1.1.2 à 1.1.4 ci-dessous. Ce dispositif devra notamment prévoir un moyen d’informer les pilotes des procédures qui leur sont applicables.
1.1.2. – ENREGISTREMENTS DANS LE CARNET DE ROUTE (OU EQUIVALENT)
L’exploitant doit tenir à jour un carnet de route (ou équivalent) en enregistrant notamment pour chaque vol :

· la durée du vol (« bloc à bloc »)

le nombre d’atterrissages, de démarrages ou de cycles, lorsque le maintien de la navigabilité de l’aéronef nécessite le suivi de ces paramètres.

· les détails de toute panne, défaut ou dysfonctionnement de l’aéronef susceptible d’affecter sa navigabilité ou son utilisation, détectés lors de la visite prévol ou au cours du vol.

Ces anomalies doivent être transmises à l’OG (leur traitement est décrit au § 1.8 du MGN).
· les ajustements de niveau d’huile.
1.1.3. – VERIFICATIONS AVANT LE VOL
1.1.3.1. – Vérification de l’APRS en cours et des échéances d’entretien
· L’exploitant doit mettre en place un dispositif permettant de garantir qu’aucun vol n’est entrepris si :

· une APRS n’a pas été délivrée à l’issue de la dernière opération d’entretien, ou

· une opération d’entretien est due ou le serait avant la fin du vol envisagé, ou
· la date limite de validité du CDN ou du CEN est dépassée
L’exploitant dispose pour cela :

· des enregistrements des heures vol dans le carnet de route (voir § 1.1.2)

· des relevés d’échéances d’entretien programmé et de travaux différés fournis par l’OG (voir § 1.3.3.1)

· des APRS inscrites dans le carnet de route par les organismes de maintenance
· du CEN et/ou du CDN
Le dispositif standard consiste à confier au pilote le soin d’effectuer avant chaque vol les vérifications nécessaires. Pour cela :

· en complément des enregistrements décrits au § 1.1.2, le total des heures et/ou cycles de vol (depuis neuf) doit être comptabilisé dans le carnet de route et incrémenté à chaque enregistrement d’un nouveau vol ;

· les relevés d’échéances d’entretien programmé et de travaux différés doivent être mis à la disposition du pilote, en les insérant par exemple dans le carnet de route

D’autres dispositifs peuvent être envisagés, qui doivent être soumis à la validation de l’OG et décrits en annexe au contrat de gestion.

1.1.3.2. – Visite prévol
Une visite prévol doit être réalisée conformément au manuel de vol approuvé.

Une APRS n’est pas requise, ni même une signature dans le carnet de route.

Cette action est du ressort de l'exploitant

1.1.3.3. – Prise en compte des défauts non rectifiés
Avant le vol le pilote doit :

· consulter, dans le carnet de route, le relevé des défauts mis en travaux différés par la maintenance et qui sont susceptibles d’affecter les conditions d’utilisation de l’aéronef ;
· évaluer les défauts détectés lors de la visite prévol ou rapportés lors de vols précédents et qui n’ont pas encore fait l’objet d’une réponse de la maintenance :
Sous sa responsabilité, le pilote peut décider d’entreprendre le vol lorsqu’il s’agit :
· d’un défaut mineur qui, de façon évidente, n’est pas susceptible d’affecter la navigabilité de l’aéronef ou son opération (notamment la panne d’un équipement n’affectant que des fonctions non requises par les exigences de certification de type ni par les exigences opérationnelles) ;
· d’un défaut autorisé par le manuel de vol.
Pour les autres défauts, le vol ne peut être entrepris qu’après rectification ou mise en travaux différés (nécessitant dans les deux cas une APRS) ou sous laissez-passer.

Ces actions est du ressort de l'exploitant

1.1.4 – PLANIFICATION DES IMMOBILISATIONS
Le dispositif est décrit dans le  contrat de gestion.
1.2 – PROGRAMME D’ENTRETIEN

1.2.1. – GENERALITES

L’OG propose et fait approuver un programme d’entretien pour chaque aéronef sous contrat de gestion à moins que l'exploitant/propriétaire possède un programme approuvé. Dans ce cas l'OG vérifiera l'approbation.
Lorsque des aéronefs sont couverts par le même manuel de maintenance du constructeur, un programme d’entretien unique est établi, distinguant si nécessaire des éléments spécifiques à chaque aéronef.

L’objectif du programme d’entretien est de décrire l’ensemble des opérations d’entretien nécessaires au maintien de l’aéronef en état de navigabilité et de conformité aux exigences de limitations de nuisance applicables.
1.2.2. – FORMAT
Le programme d'entretien décrit les principes et les actions de maintenance selon un découpage par chapitre, conformément à la table des matières décrite ci-dessous.

Il figure dans un classeur.
Les échéances des opérations d'entretien font l'objet d'un suivi informatique séparé.
Lorsque les opérations d'entretien sont décrites dans un manuel de maintenance du constructeur, il n'est pas nécessaire de les décrire, il suffit d'y faire référence.

1.2.3. – ELABORATION

1.2.3.1. – Sources
Le programme d’entretien est élaboré à partir :

· des données d’entretien du constructeur de l’aéronef, du moteur, de l’hélice et si nécessaire des équipements (lorsqu’il est fait référence à des documents de l’équipementier dans les documents du constructeur de l’aéronef) : manuels de maintenance, bulletins service (BS), lettres service (LS), service instructions (SI) etc.
· des données d’entretien des détenteurs des STC installés sur les aéronefs sous contrat
· de la documentation GSAC

Les sources utilisées sont les sites internet des constructeurs et des organismes officiels ainsi que des abonnements:

Liste des sources

	Nom de l'organisme
	Type d'organisme
	Adresse
	Type de documents
	Mode de consultation

	Mooney


	Constructeur avion
	Mooney Airplane Company
165 Al Mooney Road North
Kerrville, TX 78028
USA


	- IPC

- S & M
	- Site internet

- Achat de document

	Lycoming


	Constructeur moteur
	Lycoming Engines 
652 Oliver Street
Williamsport, PA 17701
USA


	- Overhaul Manual

- IPC
	- Site internet

- Achat de document

	Mc Cauley


	Constructeur hélice
	McCauley Propeller Systems

PO Box 7704

Wichita, KS 67277-7704


	- SB

- Service Manual
	- Site internet

- Accès documentation ateliers révision

	EASA


	Agence européenne
	European Aviation Safety Agency
Postfach 10 12 53
D-50452 Koeln, Germany

	- Règlements
- AD
	- Site internet

- Inscription mailing EASA

	GSAC


	Organisme de surveillance français


	72/78 grande rue

92314 Sèvres 

France
	- Règlements
- CN
	- Site internet

- Abonnement FAST

	FAA


	Administration américaine
	Federal Aviation Administration
800 Independence Avenue, SW
Washington, DC 20591
USA

	- Règlements
- AD
	- Site internet

- Inscription mailing FAA


1.2.3.2. – Responsabilités

Le programme d’entretien est établi par le RN.
1.2.3.3. – Amendements

Le programme d’entretien est amendé dans les meilleurs délais pour incorporer :
· les données d’entretien (inspections, potentiel, vie limite etc.) associées à une modification ou une réparation qui vient d’être installée sur l’aéronef

· toute révision des limitations de navigabilité approuvées
Par ailleurs, le programme d’entretien est revu périodiquement (au minimum une fois par an) pour tenir compte :

· du retour d’expérience (remarques des pilotes sur le carnet de route, défauts rapportés par les organismes de maintenance, consommation de pièces de rechanges etc.)

· des évolutions des données d’entretien ayant servi de base à l’élaboration du programme (notamment les révisions des manuels de maintenance et les BS relatifs à l’entretien).
1.2.4. – APPROBATION
1.2.4.1. – Approbation par l’Autorité
A l’exception des cas décrits au § 1.2.4.2 ci-dessous, le programme d’entretien de chaque aéronef ainsi que tous ses amendements doivent être approuvés par le GSAC :
· le projet de programme ou d’amendement est transmis au GSAC avec les justifications nécessaires à son étude
· la référence du courrier d’approbation du GSAC est inscrite dans le document

1.2.4.2. – Approbation indirecte 
Toutefois l’OG est autorisé à approuver en interne (procédure dite d’ « approbation indirecte ») des programmes d’entretien et des amendements à ces programmes dans les cas suivants :
Approbation initiale
L’OG est autorisé à approuver le programme d’entretien pour un nouvel aéronef (n/s) dans les cas suivants :
· Extension d’un programme d’entretien de l’OG déjà approuvé pour le même type d’aéronef :

· les items spécifiques à l’aéronef rajouté sont basés, sans déviation, sur les données de référence identifiées au § 1.2.3.1.

· Nouveau programme d’entretien :

· L’OG détient déjà un programme d’entretien approuvé pour un type d’aéronef du même constructeur ; et
· Le nouveau programme est basé, sans déviation, sur les données de référence identifiées au § 1.2.3.1.
Dans le cas du premier programme pour un constructeur donné ou si l’OG souhaite s’écarter des données de référence, le programme doit être soumis à l’approbation de l’Autorité.

Amendements
L’OG est autorisé à approuver un amendement à un programme d’entretien lorsque cet amendement se limite à l’incorporation de données référence identifiées au § 1.2.3.1 : prise en compte d’une révision du manuel de maintenance ou d’un bulletin service du constructeur, incorporation des instructions d’entretien définies par le titulaire d’un STC qui vient d’être appliqué etc.
Si en revanche l’amendement proposé s’écarte des données de référence, le programme doit être soumis à l’approbation du GSAC.

Le RN appose une mention d’approbation indirecte dans le programme d’entretien.
La liste des programmes d'entretien gérés par l'OG est tenue à jour dans un documents séparé.
1.2.4.3. – Reports d’échéance
L’OG veille à ce que le nombre de reports d’échéances reste aussi faible que possible.
Approbation
Approbation par l’OG
L’OG est autorisé à approuver le report d’une échéance du programme d’entretien dans les cas et les conditions prévus par les fascicules GSAC :

· P-42-21 « Programme d’entretien des aéronefs civils utilisés en aviation générale »
· P-41-40 « Temps de fonctionnement avant révision des moteurs à pistons »
Approbation par l’Autorité
Dans les autres cas, le RN adresse une demande d’autorisation exceptionnelle (formulaire AC164) au GSAC local, dans les conditions définies dans le fascicule GSAC P-42-20 « Maintien de la navigabilité des aéronefs exploités en aviation générale ».
Responsabilités et enregistrement
Avant approbation d’un report ou demande d’autorisation exceptionnelle, le RN est responsable :

· de s’assurer que le niveau de sécurité n’est pas diminué

· de déterminer si nécessaires des mesures compensatoires

Les reports sont enregistrés dans le suivi des programmes d'entretien : voir § 1.3.1.2. 
Si la demande de report émane d’un organisme de maintenance qui n’est pas en mesure de réaliser des travaux commandés par l’organisme de gestion, le RN notifie à l’organisme de maintenance son accord pour le report.
1.3 – PLANIFICATION ET ENREGISTREMENT DES TRAVAUX
1.3.1. – PLANIFICATION DE L’ENTRETIEN

1.3.1.1. – Recueil des heures et cycles de vol

Selon l'exploitant et le type d'exploitation, celle-ci figure alors aux conditions particulières du contrat de gestion
1.3.1.2. – Outils de suivi technique
Toutes les échéances sont suivies dans un fichier informatique type Excel type "HDV FGGMJ.xls".
Ce fichier est alimenté par les données de l'exploitant en temps réel (heures de vol, cycles).

Il calcul la butée calendaire ou horaire de toutes les échéances.

Une alerte informe lors de la proximité des échéances avec un délai définit selon les besoins et le type d'exploitation et l'importance de la tache.

Une deuxième alerte informe lorsque l'échéance est atteinte

Selon l'exploitant et le type d'exploitation, une méthode différente peut-être retenue, celle-ci figure alors aux conditions particulières du contrat
1.3.1.3. – Information de l’exploitant
L'information à l'exploitant est faite par l'envoi d'un courriel.

Dans le cas d'aéronef ou l'exploitant et le gestionnaire de la navigabilité sont confondus, le courriel n'est pas nécessaire.
Selon l'exploitant et le type d'exploitation, une méthode différente peut-être retenue, celle-ci figure alors aux conditions particulières du contrat 
1.3.2. – ENREGISTREMENTS
1.3.2.1. – Liste des enregistrements
En plus des outils de suivi décrits au § 1.3.1.2., l’OG tient à jour les enregistrements suivants :

Cellule, Moteur, Hélice :
	Objet
	Document
	Responsable des mises à jour
	Lieu d’archivage
	Durée d’archivage

	Historique des travaux de maintenance réalisés sur l’aéronef, avec copie des APRS
	Livret d’aéronef
Livret moteur

Fiche hélice
	RN
	Melun
	24 mois après retrait du service de l’aéronef

	Historique des CN appliquées
	Etat séparé
	RN
	Melun
	12 mois après retrait du service

	Historique des modifications et réparations appliquées
	Etat séparé
	RN
	Melun
	12 mois après retrait du service


Eléments à potentiel ou vie limite :
Pour ces éléments, il est acceptable de ne constituer des enregistrements spécifiques (notamment une fiche matricule) qu’en cas de dépose définitive de l’aéronef en vue de son installation ultérieure sur un autre aéronef.
En effet :

· Tant que l’élément reste associé au même aéronef, l’entretien réalisé sur cet élément est enregistré dans le cadre de l’entretien aéronef ;

· En cas de dépose temporaire (par exemple pour RG) il est conservatif de ne pas prendre en compte cette dépose pour le suivi des heures de l’élément.
1.3.2.2. – Conservation des enregistrements

Les enregistrements sont faits par informatique. Une sauvegarde est faite sur ordinateur au siège social.
Celle-ci à lieu après chaque évolution documentaire.
L'organisme possédant aussi un agrément Partie M/F, les enregistrements peuvent être communs.


La sauvegarde des documents papier est faite par photocopie.

1.3.2.3. – Transfert des enregistrements

En cas de cessation d’un contrat de gestion (changement de propriétaire, changement d’organisme de gestion, passage en environnement non contrôlé, cessation des activités de l’organisme de gestion) l’OG remettra l’ensemble des enregistrements de l’aéronef au propriétaire, au nouvel organisme de gestion ou au nouveau propriétaire, selon les modalités définies avec le propriétaire.
Réciproquement, lors de la prise en charge d’un nouvel aéronef, l’OG devra obtenir l’ensemble des enregistrements disponibles et devra s’assurer qu’ils sont suffisamment complets (état exhaustif des consignes de navigabilité et des pièces à vie limite, historique de l’entretien périodique depuis au minimum la dernière grande visite etc.).
1.4 – EXECUTION ET CONTROLE DES CONSIGNES DE NAVIGABILITE

1.4.1. – ACCES AUX CONSIGNES DE NAVIGABILITE

L'accès aux consignes de navigabilité se fait par consultation périodique des sites internet des organisations.
La période est définie par le rythme de publication des organisations, généralement 15 jours.

Une inscription au mailing des organisations permet d'être informé des CN urgente.
1.4.2. – PROCESSUS DE DECISION RELATIF AUX CONSIGNES DE NAVIGABILITE

Le RN identifie toutes les CN applicables au type d’aéronef, et détermine leur applicabilité aux aéronefs sous contrat.

Si la CN n’est pas applicable aux aéronefs sous contrat (en raison de leur numéro de série ou de leur configuration particulière), elle est identifiée dans l’état des CN comme « non applicable ».

Si une CN est applicable, RN détermine la butée d’application (butée calendaire et/ou en nombre d’heures de vol ou de cycles) et renseigne l’outil de suivi des CN.
Il coordonne alors l’application de la CN, à l’intérieur des butées applicables, avec le propriétaire et un organisme de maintenance approprié.
En cas de consigne de navigabilité urgente, le propriétaire est informé dès réception de la CN.

1.4.3. – CONTROLE DE L’APPLICATION DES CONSIGNES DE NAVIGABILITE

Le RN s’assure qu’il a reçu l’APRS de l’organisme de maintenance qui a appliqué la CN avant la butée identifiée dans l’outil de suivi.

A réception de l’APRS de l’organisme de maintenance, le RN renseigne l’état des CN appliquées :

· niveau de révision de la CN
· date d’application
· nombre d’heures de vol / cycles du matériel concerné au moment de l’application de la CN
· méthode appliquée (pour les CN offrant un choix)
· partie de la CN appliquée (pour les CN en plusieurs parties)
Dans le cas d’une CN répétitive ou en plusieurs parties, la butée d’application suivante est établie et l’outil de suivi des CN est renseigné.

L’OG coordonne l’application suivante de la CN, à l’intérieur des butées applicables, avec le propriétaire et un organisme de maintenance approprié.

1.5 – ANALYSE DE L’EFFICACITE DU PROGRAMME D’ENTRETIEN

Conformément aux §§ 1.2.3.3. et 1.8.1. l’expérience en service est prise en compte pour évaluer le besoin d’amender le programme d’entretien.
1.6 – POLITIQUE DE MISE EN OEUVRE DES MODIFICATIONS OPTIONNELLES
Non applicable pour aéronef léger en aviation générale
1.7 – TRAITEMENT DES MODIFICATIONS ET REPARATIONS

L’OG s’assure que toutes les modifications et réparations appliquées aux aéronefs sous contrat sont approuvées conformément à la Partie 21.

Pour toutes les modifications ou réparations non approuvées à l’initiative du propriétaire ou nécessaires à la remise en service de l’aéronef suite à la découverte d’anomalies en cours de maintenance, l’OG coordonne avec le propriétaire et si nécessaire l’organisme de maintenance le processus d’approbation de la modification ou de la réparation :

· choix du postulant (qui doit être titulaire d’un agrément de conception ou d’une approbation de procédures alternatives à l’agrément de conception pour les modifications et réparations majeures)

· respect du processus d’approbation défini par la Partie 21 et les procédures de l’AESA

Pour les modifications/réparations développées par l’OG lui-même, voir le § 1.9 du MGN.
1.8 – NOTIFICATION ET GESTION DES DEFAUTS

1.8.1. – ANALYSE
Tout défaut rapporté par les pilotes ou par un organisme de maintenance est analysé afin d’en déterminer la cause et de définir si nécessaire des actions préventives comme par exemple une évolution du programme d’entretien ou l’application d’une modification.

L’analyse prend en compte le cas échéant le caractère répétitif du défaut.

1.8.2. – LIAISON AVEC LES CONSTRUCTEURS ET LES AUTORITES
L’OG rapporte tout défaut significatif au propriétaire et à l’autorité d’immatriculation.

S’il s’agit d’un défaut susceptible d’être rencontré sur d’autres aéronefs du même type, l’OG en informe le constructeur et son autorité.
1.8.3. – RECTIFICATION D’UN DEFAUT

La règle normale est que l’OG est responsable de la définition de l’action corrective (avec l’appui éventuel de l’organisme de maintenance ou du constructeur), de son approbation si nécessaire (voir § 1.7), puis du lancement des travaux nécessaires.

Toutefois, dans les cas éventuellement prévus dans un contrat avec le propriétaire et/ou l’organisme de maintenance :

· l’organisme de maintenance peut être autorisé à rectifier un défaut qu’il a découvert en cours de travaux sans accord préalable de l’OG.
· le propriétaire/exploitant peut être autorisé à soumettre à un organisme de maintenance la rectification d’un défaut rapporté par les pilotes, sans accord préalable de l’organisme de gestion. Dans ce cas le carnet de route constitue le bon de commande pour la correction des défauts. Le propriétaire/exploitant doit toutefois avertir l’OG dès que possible.

1.8.4 – REPORT DE LA RECTIFICATION D’UN DEFAUT

1.8.4.1. – Politique générale

L’OG veille à ce que le nombre de reports de rectification de défauts reste aussi faible que possible.
Tous les reports de rectification de défauts sont suivis par le RN en liaison avec le propriétaire/exploitant et l’organisme de maintenance concerné, afin de procéder à une rectification dans les meilleurs délais et en tout cas à l’intérieur du délai maximal de report.

Les dispositions nécessaires sont prises dès que possible après l’acceptation du report : selon le besoin, commande des pièces nécessaires, réservation d’une date de rectification, du personnel nécessaire, des outils etc.
1.8.4.2. – Critères de report
Pour les défauts qu’un pilote pourrait accepter sous sa responsabilité (voir § 1.1.3.3 du MGN), le report et son délai maximal sont définis en accord avec le propriétaire/exploitant.
L’organisme de gestion veille (en liaison avec le propriétaire/exploitant) à ce que les équipements qui ne fonctionnent pas soient clairement identifiés comme étant hors service.

Pour les autres défauts, le report de leur rectification nécessite une APRS. La possibilité de report et le délai maximal sont définis en coordination avec l’organisme de maintenance, sur la base :

· d’informations explicites dans les données d’entretien ; ou

· d’un avis technique du détenteur du certificat de type ; ou

· d’une approbation de l’AESA ou d’un organisme DOA (cas de la non-réparation d’un dommage prévu à la sous-partie M de la Partie 21).
A défaut, un laissez-passer peut être demandé à la DGAC pour permettre notamment le convoyage vers un lieu où la rectification du défaut pourra être réalisée.

1.9 – ACTIVITES D’INGENIERIE

Sans objet
1.10 – PROGRAMME DE FIABILITE

Non applicable pour aéronefs légers
1.11 – VISITE PREVOL

Voir § 1.1.3.2.
1.12 – PESEE DES AERONEFS
L’OG s’assure qu’après toute modification/réparation de l’aéronef affectant la masse ou le centrage de façon non négligeable, la fiche de pesée de l’aéronef est mise à jour :
· par une pesée (selon les procédures du constructeur) lorsque l’impact sur la masse ou le centrage est important ou non connu précisément ;

· par calcul dans les autres cas

C’est normalement l’organisme de maintenance qui a appliqué la modification/réparation qui est chargé par l’OG de mettre la fiche de pesée à jour et d’en adresser une copie à l’OG, accompagnée de l’inventaire de l’aéronef.
Lorsque l’aéronef a subi de nombreuses modifications/réparations dont l’impact sur la masse et le centrage a été pris en compte par calcul ou a été jugé négligeable, une pesée de l’aéronef doit être réalisée. Par défaut, une périodicité de 5 ans est appliquée.
1.13 – VOLS DE CONTROLE

Les cas d'exigibilité types et le programme des vols de contrôle sont définis dans le programme d’entretien.

Dans les cas non couverts dans le programme d’entretien, le besoin d’un vol de contrôle et son programme sont définis par le RN en liaison, si nécessaire, avec l’organisme de maintenance concerné.

Les procédures de remise en service pour vol de contrôle sont normalement celles de l’organisme de maintenance concerné.

Si le CDN ou le CEN de l’aéronef sont invalides, un laissez-passer doit être obtenu pour le vol de contrôle.

Partie 2 – SYSTEME DE REVUES D’ORGANISATION

—————————

2.1 – BUT

Le but de la revue d’organisation est d’évaluer la santé de l’Organisme de maintien de navigabilité en procédant à des vérifications formelles afin de s’assurer de l’efficacité et de la conformité de l’organisation de l’OG et de la bonne réalisation du suivi des aéronefs.

2.2 – PROGRAMMATION DES REVUES D’ORGANISATION

L'organisme détenant un agrément PartM/F, la revue d'organisation pourra être faite conjointement avec celle requise pour les autres agréments détenus par l'organisme . Les thèmes correspondant à chaque agrément seront identifiés.

La revue est faite une fois par an à l'initiative du RN.

Les thèmes qui peuvent être abordés sont:
· les installations et équipements,

· le domaine d’activité,
· l'adaptation de la structure

· les évolutions des spécifications
· les qualifications du personnel, la formation, le personnel de maintenance,

· les données d’entretien approuvées (programme d’entretien, consignes de navigabilité),
· les contrats avec les propriétaires
· la planification des travaux,
· l'application des CN
· les comptes rendus d’événement,

· Les données d’entretien des constructeurs

· les enregistrements,

· les relations avec les services compétents.

2.3 – PREPARATION D’UNE REVUE D’ORGANISATION

Pour chaque revue d’organisation programmée :

· une check-list des vérifications est réalisée

2.4 – REALISATION D’UNE REVUE D’ORGANISATION

La revue d’organisation consiste, à l'aide de la check-list, des sondages.

Chaque sondage fait l'objet, si nécessaire, de remarque.

L'ensemble des remarques sont reprises dans un rapport.

Le rapport es constitué de la check-list utilisée pour la revue complétée, si nécessaire, par:

· la mention des anomalies détectées 

· les actions à mettre en œuvre, 

· la date limite du solde,

· la date effective de l'action corrective

· la signature du RN lors du solde.

Le RN effectue une analyse puis archive pour une durée minimale de 2 ans durant laquelle il est tenu à disposition de l’Autorité.
Un exemple de rapport figure en annexe (5.2).

2.5 – TRAITEMENT DES ANOMALIES ET SUIVI DES ACTIONS CORRECTIVES

2.5.1. – Définition des actions correctives et enregistrement

En cas d’anomalie détectée lors d’une revue d’organisation, le RN définit :

· les actions correctives à mettre en œuvre

· le délai maximal de mise en œuvre

Pour les anomalies qui peuvent être soldées immédiatement, l’action corrective est indiquée sur le rapport de la revue d’organisation et le RN solde l’anomalie en signant et datant.

Cas des non-conformités détectées par l’Autorité :

Les écarts de niveau 3 sont intégrés à la gestion des anomalies issues des revues d’organisation, pour les écarts de niveau 2 le RN adresse, à la demande du GSAC, un plan d’action corrective à l’Autorité puis une demande de solde, après implémentation et vérification de son efficacité.

2.5.2. – Suivi des actions correctives

Dans le cas d’actions correctives significatives, le RN peut décider d’une revue de suivi afin de confirmer que l’action corrective a été mise en œuvre comme prévu et qu’elle est efficace.

Lorsqu’il est satisfait que l’anomalie est corrigée, le RN solde l’anomalie et appose sa signature et la date dans le registre de suivi.

2.6 – COMPTE-RENDU AU DIRIGEANT RESPONSABLE

· S/O (Organisme unipersonnel)
Partie 3 – MAINTENANCE CONTRACTEE
—————————

3.1 – GENERALITES

Lorsque des opérations d’entretien doivent être réalisées, le choix de la personne ou de l’organisme qui sera chargée des travaux est défini en coordination entre l’OG et le propriétaire/exploitant.

L’OG est notamment responsable de s’assurer de l’habilitation de la personne ou de l’organisme envisagé (voir § 3.2).

Le choix peut être réalisé au cas par cas, ou bien le contrat de gestion avec le propriétaire/exploitant peut identifier des choix d’organismes de maintenance par défaut, en fonction de la nature des travaux. Dans ce cas l’OG formalise des procédures de travail avec les organismes de maintenance concernés, dans des contrats de maintenance (voir § 3.3).
Les travaux à réaliser sont notifiés à l’organisme de maintenance au travers d’un bon de commande (voir § 3.4).
3.2 – PROCEDURE DE VALIDATION DES ORGANISMES DE MAINTENANCE
Il doit s’agir :

· d’un organisme de maintenance agréé ; ou
· du titulaire d’une licence Partie 66 appropriée (uniquement pour des tâches listées à l’appendice VIII de la Partie M pour que l’aéronef reste en environnement contrôlé) ; ou
· pour les tâches listées à l’appendice VIII de la Partie M, du pilote-propriétaire

3.2.1. – ORGANISME DE MAINTENANCE AGREE
Le RN validera les organismes agréés en  vérifiant leur N° d'agrément et leur domaine d'agrément.

Une copie des spécifications sera demandée à l'organisme de maintenance si celui est différent d'AFS.
3.2.2. – TITULAIRE D’UNE LICENCE PARTIE 66

Le RN valide les personnes titulaires d'une licence Partie 66 aptes à effectuer des travaux de maintenance.
Si les personnes n'appartiennent pas à AFS, une copie de la licence sera archivée et tous documents permettant de vérifier les qualifications et l'expérience récente.

3.2.3. – PILOTE PROPRIETAIRE

Le RN valide la capacité du pilote propriétaire à effectuer les travaux en vérifiant que:

· que la personne est bien (co-)propriétaire de l’aéronef
· que la personne a une licence de pilote valide pour le type d’aéronef

· que la personne est apte à réaliser les tâches envisagées

· que les tâches prévues relèvent bien de l’Appendice VIII de la Partie M

3.3 – CONTRAT DE MAINTENANCE

Sera définit ultérieurement lors d'une prochaine révision du MGN.
Dans l'attente, le choix des organismes de maintenance sera traité au cas par cas.

3.4 – BON DE COMMANDE
Voir en annexe (5.3).

Pour les travaux de maintenance réalisés par AFS, le bon de lancement figurant en annexe des spécifications de l'OG/F fait office de bon de commande. Il sera signé par le RN.
 3.5 - AUDIT d'AERONEFS
N/A
Partie 4 – EXAMEN DE NAVIGABILITE

—————————

Examen de navigabilité réalisé par l’OG

Lorsqu’il possède le privilège d’examen de navigabilité, l’OG/G peut réaliser des examens de navigabilité pour les aéronefs qu’il a en gestion mais aussi pour d’autres aéronefs à l’intérieur de son domaine d’agrément.

4.1 – PERSONNEL D’EXAMEN DE NAVIGABILITE
4.1.1. – LISTE DU PERSONNEL D’EXAMEN DE NAVIGABILITE
Voir en annexe (5.4)
4.1.2. – CONDITIONS D’HABILITATION DU PERSONNEL D’EXAMEN DE NAVIGABILITE
Le RN s’assure que le personnel envisagé satisfait les exigences suivantes :

· 5 ans d’expérience dans le domaine de la navigabilité (gestion de navigabilité, maintenance, production, bureau d’étude)

· Licence Partie 66 ou titre aéronautique (diplôme d’enseignement supérieur ou formation de mécanicien avec un complément d’études)
· Formation à la maintenance

· Avoir réalisé un examen de navigabilité sous supervision

Le domaine d’habilitation sera limité :

· Aux types d’aéronefs dont la personne a une connaissance suffisante

L’ajout d’un personnel d’examen de navigabilité est une modification majeure de l’agrément : pour chaque personne envisagée, une Form 4 est rédigée et transmise au GSAC, avec un projet d’amendement du MGN pour ajouter la personne.
La politique de formation décrite au § 0.3.3.2 s’applique au personnel d’examen de navigabilité.

4.1.3. – ENREGISTREMENTS
Pour chaque personnel d’examen de navigabilité, l’OG établit un dossier contenant tous les justificatifs de son habilitation.

Ce dossier est archivé jusqu’à 2 ans après que la personne a quitté l’OG.

4.2 – EXAMEN DES ENREGISTREMENTS DE L’AERONEF
4.2.1. – PREPARATION
Les enregistrements suivants doivent être mis à la disposition de la personne chargée de l’examen de navigabilité :

· certificat d’immatriculation, CDN et CEN

· manuel de vol

· programme d’entretien et manuel de maintenance constructeur
· livret aéronef, livret moteur, livret/fiche hélice

· fiches matricules des équipements à potentiel ou vie limite

· carnet de route (ou équivalent)
· état des modifications et réparations

· état de conformité au programme d’entretien

· état des CN

· état des travaux reportés

· devis de masse et centrage

4.2.2. – EXAMEN
Les points suivants sont vérifiés par sondage :

· les heures et cycles de vol de la cellule, du moteur et de l’hélice ont été convenablement enregistrés

· le manuel de vol est approuvé et compatible avec la configuration de l’aéronef (y compris avec les modifications et SCT appliqués)

· les échéances du programme d’entretien ont été respectées, y compris pour les éléments à potentiel ou vie limite

· les défauts ont été corrigés ou leur report approuvé

· les CN ont été appliquées et convenablement enregistrées

· les modifications et réparations appliquées ont bien été enregistrées et sont approuvées

· les travaux de maintenance ont été libérés conformément à la Partie M (ou à l’arrêté de 1991 jusqu’au 28 septembre 2008)

· le devis de masse et centrage reflète bien la configuration de l’aéronef

4.3 – EXAMEN PHYSIQUE DE L’AERONEF
4.3.1. – PREPARATION
La personne désignée pour l’examen de navigabilité doit :

· avoir une expérience récente suffisante de gestion du maintien de la navigabilité

· être accompagnée d’un détenteur d’une licence Partie 66 s’il n’en possède pas lui-même (pour les planeurs et les ballons : si nécessaire, l’examinateur doit être accompagné d’une personne habilitée APRS sur le type)

4.3.2. – EXAMEN PHYSIQUE
Les points suivants sont vérifiés par sondage :

· présence des marquages et placards requis

· la configuration de l’aéronef est compatible avec le manuel de vol

· la définition de l’aéronef est conforme aux données approuvées

· l’aéronef ne présente pas de défauts apparents dont le report n’aurait pas été approuvé

· il n’y a pas d’incohérence entre l’aéronef et la documentation examinée au titre du § 4.2.2

4.4 – PROCEDURES COMPLEMENTAIRES EN CAS D’IMPORTATION D’UN AERONEF
Réservé

4.5 – PROCEDURE DE RECOMMANDATION
A l’issue d’un examen de navigabilité satisfaisant, l’OG adresse au propriétaire/exploitant une recommandation, destinée à l’autorité d’immatriculation pour l’émission d’un CEN dans les cas suivants :

· importation d’un aéronef en provenance d’un pays non membre de l’UE
· aéronef qui n’est pas resté en environnement contrôlé dans les 12 mois précédents
· aéronef que l’OG n’a pas sous contrat de gestion (*) depuis au moins 12 mois

(*) un aéronef dont l’OG assurait la gestion de navigabilité dans le cadre de l’arrêté du 24 juillet 1991, au titre de son agrément  UEA, est considéré comme sous contrat de gestion

La recommandation est signée par la personne qui a réalisé l’examen de navigabilité.
Si l’examen de navigabilité n’a pas été satisfaisant, l’OG informe l’autorité d’immatriculation.

4.6 – EMISSION ET PROROGATION D’UN CEN
4.6.1. – Emission
A l’issue d’un examen de navigabilité satisfaisant réalisé sur un aéronef en environnement contrôlé et sous contrat de gestion (*) avec l’OG/G depuis au moins 12 mois, l’OG/G émet un CEN 15b (modèle en annexe 5.5).
(*) un aéronef dont l’OG assurait la gestion de navigabilité dans le cadre de l’arrêté du 24 juillet 1991, au titre de son agrément UEA est considéré comme sous contrat de gestion

La durée de validité du CEN est de 12 mois, par rapport :

· à la limite de validité du CEN précédent si l’examen de navigabilité a eu lieu dans les 90 jours précédant cette date ;
· à la date de l’examen de navigabilité, dans les autres cas.

Le CEN est signé par la personne qui a réalisé l’examen de navigabilité.

Si l’examen de navigabilité n’a pas été satisfaisant, l’OG informe l’autorité d’immatriculation.

4.6.2. – Prorogation
Le RN peut proroger deux fois, pour une durée maximale de 1 an, un CEN 15b que l’OG a délivré (ou un CEN 15a prorogeable délivré par le GSAC), après s’être assuré que :

· l’aéronef est resté en environnement contrôlé dans les 12 mois précédents ;
· rien ne permet de penser que l’aéronef n’est pas en état de navigabilité.

4.6.3. – Diffusion
L’original du CEN délivré ou prorogé est adressé à l’exploitant et, sous 10 jours, une copie à l’autorité d’immatriculation (au GSAC local pour les aéronefs F-).

4.7 – ENREGISTREMENTS ET ARCHIVAGE

L’examen documentaire et l’examen physique font l’objet d’un rapport dont le modèle est fourni en Annexe 5.6.
Les rapports d’examen de navigabilité, les CEN 15b émis ou prorogés, ainsi que les recommandations sont archivés jusqu’à 2 ans après le retrait de service de l’aéronef concerné.

Le RN rédige les rapports d'examen sous forme informatique. Ceux-ci  font l'objet d'un enregistrement.

Un double informatique est conservé au siège de l'organisation. 

Partie 5 – ANNEXES
5.1 Modèle de contrat
5.2 Formulaire revue d'organisation

5.3 Bon de commande de travaux

5.4 Liste des personnes habilitées aux examens de navigabilité

5.5 Certificat d'Examen de navigabilité

5.​6 Rapport renouvellement CEN

5.1 Modèle de contrat

CONTRAT DE GESTION DE NAVIGABILITE
	Exploitant



	Organisme maintien de navigabilité
AFS

132 rue du Grand Maury

91280 St Pierre du Perray


	Liste de flotte (Immatriculation, marque, type, S/N, Propriétaire):



	Engagement
Le propriétaire confie à l'organisme agréé la gestion du maintien de la navigabilité de l'aéronef, le développement

d'un programme d'entretien qui devra être approuvé par les autorités de navigabilité de l'État membre où l'aéronef

est immatriculé, et l'organisation de l'entretien de l'aéronef conformément au dit programme d'entretien dans un

organisme agréé.

Conformément au présent accord, les deux signataires s'engagent à respecter leurs obligations respectives du présent

Accord, notamment celles figurant au verso du présent contrat.
Le propriétaire certifie en toute bonne foi que toutes les informations fournies à l'organisme agréé concernant le

maintien de la navigabilité de l'aéronef sont et seront exactes et que l'aéronef ne sera pas modifié sans approbation

préalable de l'organisme agréé.

Le propriétaire déclare avoir pris connaissances des règlements officiels et s'y conformer.

En cas de non conformité, du fait d'un quelconque des signataires, cet accord est rendu nul. Dans ce cas, le propriétaire

est entièrement responsable de toute tâche liée au maintien de la navigabilité de l'aéronef et le propriétaire

s'engage à informer les autorités compétentes de l'État membre où l'aéronef est immatriculé, dans un délai de deux

semaines.




	Procédure de gestion de navigabilité
Organisme F de maintenance par défaut:



Fait à :
Le:

	Nom et signature RN 
	Nom et signature propriétaire ou représentant

	
	


Accord relatif au maintien de la navigabilité

1. Obligations de l'organisme agréé: 

1. avoir le type d'aéronef dans le domaine d'application de son agrément; 

2. respecter les conditions assurant le maintien de la navigabilité de l'aéronef suivantes: 

— développer un programme d'entretien de l'aéronef, y compris tout programme de fiabilité développé, 

— organiser l'approbation du programme d'entretien de l'aéronef, 

— une fois approuvé, fournir une copie du programme d'entretien de l'aéronef au propriétaire, 

— organiser une inspection de transition avec l'ancien programme d'entretien de l'aéronef, 

— organiser tout l'entretien à effectuer par un organisme de maintenance agréé, 

— mettre en place l'application de toutes les consignes de navigabilité applicables, 

— s'assurer que tous les défauts détectés au cours de l'entretien programmé ou signalés par le propriétaire sont rectifiés par un organisme de maintenance agréé, 

— coordonner l'entretien programmé, l'application des consignes de navigabilité, le remplacement des pièces à durée de vie limitée, et les exigences d'inspection des éléments d'aéronef, 

— informer le propriétaire chaque fois que l'aéronef doit être confié à un organisme de maintenance agréé, 

— gérer tous les enregistrements techniques, 

— archiver tous les enregistrements techniques; 

3. organiser l'approbation de toutes les modifications apportées à l'aéronef conformément à la Partie 21 avant qu'elles ne soient effectuées; 

4. organiser l'approbation de toutes les réparations apportées à l'aéronef conformément à la Partie 21 avant qu'elles ne soient effectuées; 

5. informer les autorités de navigabilité de l'État membre d'immatriculation chaque fois que l'aéronef n'est pas présenté à l'organisme de maintenance agréé par le propriétaire tel que l'exige l'organisme agréé; 

6. informer les autorités de navigabilité de l'État membre d'immatriculation chaque fois que le présent accord n'a pas été respecté; 

7. effectuer l'examen de navigabilité de l'aéronef si nécessaire et remplir le certificat d'examen de navigabilité ou la recommandation à l'État membre d'immatriculation; 

8. établir les comptes-rendus d'événements, comme exigé par les réglementations applicables; 

9. informer les autorités de l'État membre d'immatriculation chaque fois que le présent accord est dénoncé par l'autre partie. 

2. Obligations du propriétaire.

1. avoir une connaissance globale du programme d'entretien approuvé; 

2. avoir une connaissance globale de la Partie M; 

3. transmettre à la demande de l’organisme de gestion les heures de vol réalisées périodiquement,

4 transmettre une copie de la remarque de panne ou incident du pilote pour le déclenchement d’une action corrective

5. présenter l'aéronef à l'organisme de maintenance agréé à la date exigée; 

6. ne pas modifier l'aéronef sans d'abord consulter l'organisme agréé; 

7. informer l'organisme de gestion agréé de toute remarque pilote portée sur le carnet de route et de tout entretien effectué exceptionnellement sans connaissance et contrôle de l'organisme agréé; 

8. signaler sur le carnet de route fourni à l'organisme agréé tous les défauts détectés au cours des opérations; 

9. informer les autorités de l'État membre d'immatriculation chaque fois que le présent accord est dénoncé par l'autre partie; 

10. informer les autorités de l'État membre d'immatriculation et l'organisme de maintenance de la vente de l’aéronef

11. établir les comptes-rendus d'événements, comme exigé par les réglementations applicables. 

5.2 Formulaire revue d'organisation
	[image: image2.jpg]



	REVUE D'ORGANISATION


	Référence : Année/xx


	Date:

	Lieu:
	Acteur:


	N°
	Thème
	Ref Agrément
	Remarque
	Mesure corrective
	Date limite
	Date solde
	Signature

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	Conclusion:
	Date limite d'archivage
(2 ans)

	
	


5.3 Bon de commande 
BON DE COMMANDE MGM N°  AAAA/NN
	Organisme sollicité

	Nom
	N° agrément

	
	


	Aéronef concerné

	Immatriculation:


	Marque:
	Type


	S/N




	Situation de l'aéronef


	
	MARQUE
	TYPE
	N° DE SERIE
	H.T.
	H.R.
	

	CELLULE
	
	
	
	
	
	

	MOTEUR
	
	
	
	
	
	

	HELICE
	
	
	
	
	
	


	NATURE DES TRAVAUX

	Visites d'entretien


	SB AD CN à appliqués:



	Travaux supplémentaires



	Carte(s) de travail 



	Travaux reportés




	PROGRAMME D'ENTRETIEN APPLICABLE

	


Lieu
Date
Nom Visa
5.4 Liste des personnes habilitées aux examens de navigabilité
	NOM
	TITRE (si applicable)
	AERONEFS

	Yves Ferval
	RN
	Ensemble du domaine d’agrément de l’OG


5.5 Certificat d'Examen de navigabilité

	Etat Français
Membre de l'Agence Européenne de la sécurité aérienne
	CERTIFICAT D'EXAMEN DE NAVIGABILITE
	Référence 
CEN:AA-G1-OOO

	Vue le règlement (CE) n° 1592/2002 du Parlement européen et du Conseil en vigueur au moment considéré

L'ORGANISME PARTIE M, SECTION A, SOUS-PARTIE G "AFS"

REFERENCE : MS-G1-000

A effectué un examen de navigabilité conformément à la Partie M.A.719 sur l'aéronef suivant

Constructeur de l'aéronef:

Désignation de l'aéronef par le constructeur:

Immatriculation de l'aéronef:

Numéro de série de l'aéronef:

L'aéronef est considéré apte au vol au moment de l'examen.

Date de délivrance……………………………………… Date d'expiration:………………………………

Signature…………………………………………………N° d'agrément……………………………………



	1ere extension: l'aéronef est resté dans un environnement contrôlé conformément au M.A.901 pendant l'année écoulée. L'aéronef est considéré apte au vol au moment de la délivrance.
Date de délivrance…………………………………………………… Date d'expiration:………………………………

Signature………………………………………………………………N° d'agrément……………………………………



	2eme extension: l'aéronef est resté dans un environnement contrôlé conformément au M.A.901 pendant l'année écoulée. L'aéronef est considéré apte au vol au moment de la délivrance.

Date de délivrance…………………………………………… Date d'expiration:………………………………

Signature………………………………………………………N° d'agrément……………………………………




Formulaire 15b de l'EASA
5.​6 Rapport renouvellement CEN 

	REFERENCE DOCUMENTAIRE

	Partie 4 Manuel de spécifications de l'OG de gestion de navigabilité


	REFERENCE AERONEF

	Immatriculation
	Constructeur
	Type
	S/N
	Année de construction

	
	
	
	
	


	PROPRIETAIRE

	Nom
	Adresse

	
	


	Date
	Lieu
	Responsable de l'examen

	
	
	


Informations générales 

Avions 

	Immatriculation : F-GGMJ

	

	1.
Type d’aéronef
: ……………………………………     

………………M20

	

	2. Certificat d’Immatriculation (renseignements CREA conformes)*  B 19645

	

	3. CEN (renseignements CREA conformes)*   109834 du 24 dec 1987

	

	4. CLN (renseignements CREA conformes)*  109834 du 24 dec 1987

	

	5. LSA n° : ………LA000749……………...……
	EntretienIRB
	Date dernier Passage au Banc
	Date dernier Test Sol + Vol

	            VFR FORMCHECKBOX 
        IFR  FORMCHECKBOX 

	
	  S/O
	9 nov 05

	            

	6. Manuel de vol : 


Date d’approbation : 17 fév 1995………………..……
Révision / date : Edition N° 3………………

	

	7. Pesée   date : 10 jan 04……………………………………….…
Masse à vide : 882 kg………………………… kg

	

	8. Programme / Manuel d’Entretien Titulaire  :Propriétaire ………………………..……….…

Edition / révision : Edition 3 / Rev ……………………………
Date : Mai 2002…………….………

Accepté / Approuvé le : 17 juillet 2002……………..………………

	Périodicités visites :

100H/AN
50H/6 MOIS
     
     
     
     



3 - Documents vérifiés
	
	CTL

	Etat des CN : cellule, moteur, hélices et équipements
	

	Copie du CI (si évolution depuis la dernière copie fournie)
	

	Copie du rapport de pesée avec inventaire  (si évolution depuis la dernière copie fournie)
	

	Copie de la LSA (+ Annexes & Additifs)   (si évolution depuis la dernière copie fournie)
	

	Etat des éléments à potentiel 
	

	Etat des modifications / réparations  
	

	Etat des dérogations / Prolongations  
	


4 - Situation Aéronef

(A remplir par le demandeur)

	4.1 – Cellule. 
	

	Heures Totales :
	1015
	Heures depuis Visite Majeure:
	3
	Cycles Totaux
	S/O
	
	


4.2 - Exécution de l'entretien. 

(Noter la dernière visite de chaque type effectuée. Ex. : 50h - 100h -  VA - GV ou Check A - C - D ou VP1-VP2 …définie dans le programme ou manuel d’entretien)

	Date
	Atelier / Lieu
	Type visite
	Heures totales
	
	CTL

	1 mai 07
	AFS / Melun
	100H/annuelle
	1011
	
	

	23 nov 06
	AFS / Melun
	50H/6 mois
	993
	
	


· Si l’aéronef n’est pas concerné noter SO.

· Si une case contrôle comporte une croix, cela signifie qu’aucune non conformité n’a été constatée.

· Si une case contrôle comporte un numéro, se reporter à la partie 6 pour connaître la non conformité qui portera le même numéro.

	Immatriculation :       

	4.2 - Moteurs
	1
	CTL

	Type moteur
	Lycoming IO-360-A3B6D
	

	N° de série
	L-24559-51A
	

	Date de fabrication

ou dernière RG
	1987
	

	Heures depuis neuf  (TSN)
	1015
	

	Cycles depuis neuf  (CSN)
	
	

	Heures depuis RG  (TSO)
	1015
	

	Cycles depuis RG  (CSO)
	
	

	Heures jusqu’à la RG
	1015
	

	Ateliers d’entretien successifs depuis le dernier renouvellement du CEN

(nom, intervention et numéro d’agrément)

	


	4.3 - Hélices 
	
	CTL

	Type hélice / Pales*
	Mc Cauley   B2D34C214
	

	Type pales
	90 DHB-16E
	

	Type moyeu
	B2D34C214
	

	N° de série :
	870371
	

	Date de fabrication ou date dernière RG
	1987
	

	Heures depuis RG  (TSO)
	227
	

	Temps depuis RG
	42 mois
	

	Heures restant jusqu’à RG
	1773  / 30 mois
	

	REGULATEUR 
	
	

	Type :
	C290D5J/T17
	

	N° de série :
	860557
	

	Heures/temps depuis neuf ou RG :
	
295 / 53 mois
	

	Ateliers d’entretien successifs depuis le dernier renouvellement du CDN

(nom, intervention et numéro d’agrément)



	


5 - Récapitulatif des sondages effectués

Est mentionné de façon précise dans ce qui suit, le sondage effectué pour chaque partie. Ex : n° de CN sondée et nature du contrôle,

n° du SB sondé et nature du contrôle, P/N d’une pièce vérifiée et nature du contrôle, n° des CRM contrôlés et nature du contrôle…

· Si une case contrôle comporte une croix cela signifie qu’aucune non conformité n’a été constatée.

· Si une case contrôle comporte un numéro, se reporter à la partie 6 pour connaître la non conformité qui portera le même n°.

· Si une case est vierge, il n'y a pas eu de sondage.

Contrôle documentaire

	Equipements à potentiel.

Désignation (P/N) – S/N – Potentiel restant. (Kardex)
	
	

	Stockage.

Respect des conditions.
	
	

	Incident – Accident grave.

Depuis dernier renouvellement du CDN.
	
	

	Tenue des Documents.

Carnet de route / Livrets aéronef & moteur / Fiche hélice.
	
	

	Documentation GSAC.

Disponibilité – Tenue à jour…
	
	

	Prolongation potentiel moteur.


	
	

	CN.

Cellule – Moteur -  Hélice – Equipements.

	
	

	Modifications / Réparations appliquées.


	
	


Contrôle physique
	Configuration de l’aéronef à l’inspection
	
	

	Cellule extérieure


	
	

	Cellule intérieure


	
	

	Moteur(s).


	
	

	Hélice
	
	

	Trains d’atterrissage


	
	


6 – Conclusion

Immatriculation : F - GGMJ
Chaque commentaire doit être identifié par un chiffre devant correspondre au contenu d’une case du rapport de visite.

	N°
	Anomalies
	Commentaires

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	RESULTAT DE L'EXAMEN
(rayer la case inutile)

	SATISFAISANT
	REFUSE

	Nom et signature du Responsable de la visite :

Date :


	Nom et signature de la personne présentant l'aéronef :

Date :

	En cas d'examen non satisfaisant l'Autorité sera informée.

Copie CEN original ou prorogation

- Exploitant

- GSAC (avion F-)
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